Le Mur doit tomber !

Rassemblement - manifestation

le jour d’ouverture des séances de la Cour Internationale de Justice de la Haye sur la légalité du Mur de séparation dans les Territoires Occupés Palestiniens,

lundi, 23 février 2004 à 18h, 

à Genève, rue du Mont-Blanc (devant la Poste) 

Le Mur de séparation est un système de barrières massives, murs, clôtures électriques, routes de sécurité, check-points et installations militaires qui entre en profondeur dans le territoire palestinien et exproprie, déplace, encercle et isole des dizaines de milliers de PalestinienNEs. De ce fait il viole de manière très grave les droits fondamentaux garantis par la quatrième Convention de Genève aux populations civiles sous occupation tels l’accès aux moyens et aux ressources de subsistance, la liberté de déplacement, l’accès à la propriété, à l’éducation et à la santé, les droits à la sécurité et à la dignité personnelles. 

En entérinant l’annexion de la plupart des colonies israéliennes implantées au mépris du droit international en Cisjordanie depuis 1967, le Mur bafoue l’interdiction stipulée dans les Conventions de Genève pour la puissance occupante de rendre permanente son occupation. En visant la transformation d’un futur Etat palestinien en une série de Bantoustans où renfermer y compris la population palestinienne d’Israël, le Mur préfigure une nouvelle tragédie pour ce peuple. 

Présenté comme une «nécessité de sécurité militaire», il est évident que le Mur, par son tracé et son extension, sert à des fins politiques plutôt que sécuritaires. Il dresse un obstacle infranchissable pour une paix juste basée sur le respect des droits fondamentaux de toutes les populations concernées. 

Les appels pressants des PalestinienNEs et des IsraélienNEs opposéEs au «Mur de la honte», les timides objections des gouvernements occidentaux sont malheureusement loin de faire le poids: pour arrêter et faire démanteler cette pièce maîtresse de la politique unilatérale d’annexion territoriale et d’enclavement des populations par le gouvernement Sharon, une pression internationale concrète est urgente et indispensable. 

Une forte mobilisation citoyenne est nécessaire pour amener les gouvernements, suisses et européens, à s’engager concrètement avec tous leurs moyens politiques, économiques et juridiques dans les instances internationales et auprès du gouvernement israélien pour :

· exiger non seulement la condamnation du mur par les instances du droit international, comme la Cour Internationale de Justice, mais l’arrêt de sa construction, son démantèlement, le retour des terres confisquées et la réparation des dommages occasionnés;

· obtenir d’Israël le respect des obligations qui lient un pays occupant envers la population occupée avec l’application du droit humanitaire international et en particulier de la quatrième Convention de Genève dans les Territoires Occupés;

Pour donner un signal cohérent avec une politique de paix crédible, la Suisse doit suspendre les achats et la collaboration militaire de l’armée et des industries d’armement suisses (RUAG) avec leurs homologues israéliens tant qu’Israël ne respecte pas les engagements contractés lors de la ratification des Conventions de Genève. 

L’appel à cette manifestation pacifique est lancé par  le Collectif Urgence Palestine  en tant que collectif unitaire d'associations avec le soutien de AFPS-74, Ass. des amis du MRAP, Ass. Suisse Cuba-GE, Ass. Suisse Palestine, ASSP, AUJP - Une Terre deux Peuples, CADTM, CSS (Romande), CETIM, Comité Des Tunisiens en Suisse, Collectifs Urgence Palestine NE et VD, Droit Pour Tous, GSsA, MPS-GE, Neue PdA – BS, Parti Socialiste-GE, SIB, solidarités, Obs. Intern. des Affaires de la Palestine, POP & Gauche en mouvement, Ligue Suisse des Droits de l’Homme, PST, Mouvement Européen pour la Paix, Ass. Meyrin-Palestine, SIT, Ass. des Palestiniens en Suisse, Union des Juristes Arabes, SSP-GE, Secours Social Palestinien, Ass. les Femmes en Noir, Les Communistes, Le Manifeste – Mouvement pour une paix juste et durable au Proche-Orient,  Attac – Genève, Partito Socialista – TI, Les Verts – Suisse, Femmes pour la Paix – GE (Etat des  signatures au 22 février).


Organisation: CUP, 15 rue des Savoises, 1205 Genève, bureau@urgencepalestine.ch  ; www.urgencepalestine.ch 

